L'intervenant extérieur.
Note de synthèse / vade-mecum – GAP ESC
Plan du document : 1/ Cadre et rôles. 2/ Comment faire  ? 3/ Ce qu'il faut savoir.

1/ Cadre et rôles
Cadre d’intervention.
Que l'enseignant-e d'éducation socio-culturelle dispose ou on d'une dominante artistique ancrée dans une pratique personnelle, il peut choisir de faire intervenir un-e artiste intervenant-e face à ses élèves ou étudiants, afin d'enrichir son enseignement et/ou son animation. Il peut même envisager de faire intervenir un binôme, ou une compagnie.

Artistes plasticiens (peintres, sculpteurs, photographes, etc.), musiciens, comédiens, clowns, écrivains, designers, ils auront à se conformer à un cadre fixé principalement par ou avec l'enseignant-e, et aux règles usuelles d'intervention scolaire.

La rémunération de l'intervention, si elle est payante, est prise en charge sur le budget pédagogique de l'établissement (ou, le cas échéant, de la chaire ESC), lorsqu'il s'agit d'une intervention pédagogique dans le cadre de la scolarité obligatoire. 

Une subvention peut être allouée à l'EPLEFPA par la DRAC, sous certains conditions.

Cependant, lorsque la prestation est assurée par l'intermédiaire d'une structure culturelle de droit privé, qui intervient dans le cadre d'une action en partenariat, c'est cette structure culturelle qui rémunère directement les intervenants. Elle bénéficie pour cela de subventions allouées par les DRAC ou/et les collectivités territoriales (en ce cas l'EPLEEFPA ne pourra pas percevoir de subvention sur l'action), ou à défaut, facturent leurs prestations aux établissements publics locaux d’enseignement). Le taux horaire proposé pour l'intervention d'un artiste ou d'un écrivain auprès d'élèves comprend la préparation, la concertation et le temps devant les élèves. Le montant de la rémunération est fixé en négociation avec l'artiste. 

L'ALESA ne peut abonder ce budget pédagogique, et ne pourra accepter de prendre en charge les frais d'intervention que dans le cadre d'activités d'animation péri-scolaires dont elle assume la responsabilité, sous le contrôle pédagogique d'un-e l'enseignant-e d'ESC statutairement chargé de ce rôle d'appui et de conseil auprès de l’association.

Objectifs
Le site eduscol.education.fr indique : « L'aide apportée par l'intervenant extérieur, qui s'inscrit dans le projet pédagogique de l'enseignant, a pour objectif de compléter et d'enrichir les enseignements. Elle permet une ouverture de l'Ecole sur son environnement économique, culturel ou patrimonial à travers un éclairage technique. Par ailleurs, certaines activités, nécessitant un encadrement renforcé ou une compétence précise, ne sont rendues possibles que grâce à la contribution d'intervenants extérieurs. Dans cette perspective, ils peuvent prendre des initiatives mais sans se substituer à l'enseignant. »
Rôle de l'enseignant.
La Circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 (Ministère de l’Éducation nationale et de la Culture) indique que « La responsabilité pédagogique de l'organisation des activités scolaires incombe à l'enseignant titulaire de la classe ou à celui de ses collègues nommément désigné dans le cadre d'un échange de services ou d'un remplacement. Il en assure la mise en œuvre par sa participation et sa présence effective. » Le site eduscol.education.fr le rappelle : « L'enseignant en charge de la classe au moment de l'activité garde la responsabilité pédagogique permanente de l'organisation de la séance. »
Cette même circulaire 92-196 précise que « Trois situations doivent être distinguées » :
1. Organisation habituelle.
La classe fonctionne en un seul groupe. L'enseignant doit alors assurer, non seulement l'organisation pédagogique de la séance, mais également le contrôle effectif de son déroulement.

2. Organisations exceptionnelles.
a) Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant n'a en charge aucun groupe en particulier. Son rôle est le même que dans le cas précédent. Le contrôle sera adapté aux caractéristiques du site et à la nature de l'activité. Sauf impossibilité matérielle, l'enseignant procédera au contrôle successif du déroulement de la séance dans les différents groupes et à la coordination de l'ensemble.

b) Les élèves répartis en groupes dispersés sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant a en charge directement l'un des groupes. L'enseignant n'aura plus à assurer le contrôle du déroulement de la séance. Son action consistera à définir préalablement l'organisation générale de l'activité avec une répartition précise des tâches et à procéder a posteriori à son évaluation.
Dans ces trois situations, il appartient à l'enseignant, s'il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont manifestement plus réunies, de suspendre ou d'interrompre immédiatement l'activité. »
Considérons donc que l’organisation habituelle est la présence continue de l'enseignant qui contrôle l'organisation et  le déroulement des séances.
La circulaire 91-124 du 6 juin 1991 indique toutefois que l'enseignant « peut se trouver déchargé de la surveillance de groupes d'élèves confiés à des intervenants extérieurs, sous réserve que :

par sa présence et son action [il] assume de façon permanente la responsabilité pédagogique de

l'organisation et de la mise en œuvre des activités scolaires ;

[il] sache constamment où sont ses élèves ;

Les intervenants extérieurs aient été régulièrement autorisés ou agréés ;

Les intervenants extérieurs soient placés sous [son] autorité. »
Rôle de l'intervenant.
La Circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 (Ministère de l’Éducation nationale et de la Culture) indique que « L'intervenant extérieur apporte un éclairage technique ou une autre forme d'approche qui enrichit l'enseignement et conforte les apprentissages conduits par l'enseignant de la classe. Il ne se substitue pas à lui. Cette situation n'implique pas pour autant que l'intervenant ne puisse prendre aucune initiative, dès l'instant qu'elle s'inscrit dans le cadre strict de ses fonctions. Ceci vaut, en particulier, pour les intervenants spécialistes qui ont une qualification reconnue et dont le rôle ne peut se borner, en conséquence, à l'exécution passive des instructions des enseignants.

En outre, lorsqu'un intervenant se voit confier l'encadrement d'un groupe d'élèves, [...] c'est à lui de prendre les mesures urgentes qui s'imposent, dans le cadre de l'organisation générale arrêtée par l'enseignant ou, le cas échéant, des dispositions fixées par convention, pour assurer la sécurité des élèves. »

2/ Comment faire ?
Choix, professionnalisme, agrément, autorisation, conventionnement, assurance, rémunération et déplacements des intervenants.
Lorqu'un-e enseignant-e souhaite faire venir un intervenant dans une séance d'enseignement, plusieurs éléments sont à prendre en compte.
· Le choix de la personne va tenir compte de son professionnalisme avéré ou a minima de son haut niveau d'amateurisme, afin de s'assurer de la qualité de ses apports. Un curriculum vitae recensant ses activités dans le secteur concerné est un sésame minimum (expositions, concerts, représentations scéniques, mises en scènes, études de spécialité, diplômes, stages, investissements associatifs... photographies et articles de presse... site internet... permettront d'évaluer le niveau d'activité artistique, quantitavement sinon esthétiquement). La présence dans ce CV d'expériences pédagogiques variées est un autre indicateur à retenir. Lorsque l'intervention est demandée auprès d'une association artistique et/ou éducative, la reconnaissance de la qualité de son action peut être reconnue à travers son agrément par un ou des ministères (Culture, Éducation nationale, Agriculture, Finances, Affaires sociales), et/ou son conventionnement avec des collectivités locales (région, département, ville).

· Il importe de faire appel à des artistes dont le professionnalisme est avéré plutôt qu'à des amateurs expérimentés, car le témoignage de l'artiste en tant que professionnel du secteur peut importer autant que son apport méthodologique pour atteindre le but éducatif visé. Le site du Ministère de la Culture indique (juillet 2019) : « Afin de s'assurer le concours d'artistes dont le professionnalité est avérée, et en application de la loi du 06.01.1988, l'arrêté du 10.05.1989 précise que les artistes intervenants doivent justifier de la possession d'un diplôme reconnu et/ou de l'exercice effectif d'activités professionnelles, par la présentation de leurs travaux, réalisations ou publications sous forme d'un dossier. L'usage montre que, d'une manière générale, la qualification de l'artiste partenaire par les directions régionales des affaires culturelles repose sur trois critères : le diplôme, la production et la diffusion. Ces critères peuvent être retenus indifféremment suivant les attentes spécifiques des porteurs de projets. »
· L'agrément décerné à un-e artiste intervenant par la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) permet d'être assuré de l'efficience de l'intervenant-e, et autorise l'EPLEFPA à demander une aide financière (généralement en cofinancement Région/DRAC/DRAAF), via le réseau animation socio-culturelle régional, ou directement auprès du conseiller DRAC de secteur s'il n'y a pas de réseau en activité. Lorsqu'un-e intervenant-e potentiel-le ne bénéficie par de l'agrément DRAC comme intervenant en milieu scolaire, une demande d'agrément peut être transmise à la DRAC. Jinos à la demande d'agrément, le CV et le book de la personne pourront être accompagnés du projet pédagogique envisagé par l'enseignant-e, afin de permettre aux conseillers DRAC de valider l'adéquation du profil de l'artiste au projet poursuivi – dans le cadre d'un groupe ou d'un collectif, le CV de chacun sera généralement exigé.
· L'autorisation de faire venir un-e intervenant-e exterieur-e est dans tous les cas à demander à la direction de l'EPLEFPA, qui propose souvent un document type pour cette autorisation administrative.
· Un conventionnement entre l'EPLEFPA et l'intervenant-e (personne physique, compagnie ou association) est dans tous les cas nécessaire afin de fixer les objectifs, les modalités techniques et temporelles, les prises en charges financière éventuelles, les responsabilités et les modalités d'assurance.

· Le numéro de la police d'assurance en responsabilité civile de l'intervenant-e sera idéalement indiqué dans la convention, et une attestation produite en annexe : dans tous les cas la nécessité d'une assurance spécifique sera rappelée par écrit.
· La rémunération d'un-e artiste intervenant-e est cadrée par le Ministère de la Culture (juillet 2019) : « Le taux horaire proposé pour l'intervention d'un artiste comprend la préparation, la concertation et le temps d'intervention effective. Le montant de la rémunération est fixé en négociation avec l'artiste. Les pratiques indiquent que l'artiste perçoit un salaire net compris dans une fourchette de 38 à 53 euros de l'heure [la fourchette est supérieure dans le cas d'une rémunération de l'artiste par une structure culturelle conventionnée]. Un étudiant, dès qu'il est diplômé, est rémunéré de la même manière que les autres artistes professionnels. » Selon les régions, les participations ds DRAC sont plus ou moins généreuses, et plus ou moins co-financées. À titre d'exemple, la DRAC Bourgogne-Franche-Comté pratique la politique suivante : l’intervenant est rémunéré sur la base d’une durée de 30 heures au tarif (défini en 2011 par la DRAC) de 53,36 € / heure salaire brut, le montant global de 1600 euros étant financé à 50% par la DRAC, et à 50% par l'EPL. La mise en paiement des honoraires pris en charge par la DRAC implique que l'intervenant-e remplisse et transmette un formulaire CERFA spécifique, et l'enseignant pourra utilement assister l'intervenant-e pour le remplir afin qu'il soit vérifié par les deux partis.
· Les frais de déplacement sont en principe comptés en supplément, au tarif administratif ou à un tarif plus avantageux négocié, et dans tous les cas il indique de faire figurer dans la convention co-signée leurs conditions de prise (ou non-prise) en charge.
En cas de divergence d'avis entre l'enseignant, la direction et/ou le secrétariat-général de l'EPLEFPA sur les engagements pris ou à prendre, le garant de la légalité des opérations financières est l'agent comptable, qui peut être consulté.
3/ Ce qu'il faut savoir
Intervention d'un artiste : ce qu'il faut savoir

Le Ministère de la Culture diffuse sur son site d'autres informations utiles, à partir de la page suivante :
http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Education-artistique-et-culturelle/Monter-un-projet/Intervention-de-l-artiste 
Textes de référence sur l’éducation artistique et culturelle, sur le site du Ministère e la Culture :
http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Education-artistique-et-culturelle/Textes-de-reference
Mise en œuvre de la responsabilité des enseignants et des intervenants extérieurs.
La Circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 (Ministère de l’Éducation nationale et de la Culture) indiquait ainsi les responsabilités :
« 1. L'enseignant
La participation d'intervenants extérieurs au cours des activités scolaires ne modifie pas les conditions de mise en jeu de la responsabilité des enseignants.

Toute faute commise par un enseignant dans l'exercice de ses fonctions qui serait à l'origine d'un dommage subi ou causé par un élève peut susciter une action devant les tribunaux :

S'agissant de l'action en réparation, en application de la loi du 5 avril 1937, la responsabilité de l’État se substitue à celle de l'enseignant par la faute duquel les dommages ont été subis ou causés. L’État a donc à en assurer l'indemnisation ;

Sur le plan pénal, la responsabilité de l'enseignant, comme celle de tout citoyen, est personnelle. Ainsi, en cas d'accident grave dont il semblerait pénalement responsable, l'enseignant pourrait avoir à comparaître devant un tribunal répressif à raison des faits qui lui seraient reprochés. Le tribunal aurait alors à apprécier si ces faits sont constitutifs d'une infraction pénale.

2. Les intervenants extérieurs La responsabilité d'un intervenant extérieur peut également être engagée si celui-ci commet une faute qui est à l'origine d'un dommage subi ou causé par un élève.

S'agissant de l'action en réparation, il est vraisemblable, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que la loi du 5 avril 1937, qui vise expressément les membres de l'enseignement public, ne s'applique pas aux intervenants extérieurs ; en tout état de cause leur responsabilité serait cependant garantie, selon les cas :

Par la collectivité publique qui les rémunère, selon les règles habituelles du droit public ;

Par leur employeur, en application de l'article 1384 du Code civil, s'il s'agit de salariés privés ;

Par l'Etat, s'il s'agit d'intervenants bénévoles, conformément à la jurisprudence en matière de collaborateurs bénévoles du service public.

La responsabilité pénale de l'intervenant peut, évidemment, être aussi engagée, dans les mêmes conditions que celle de l'enseignant, s'il a commis une infraction à l'origine d'un accident grave subi ou causé par un élève.

La qualification que possèdent des intervenants spécialistes est généralement un élément d'appréciation retenu par les tribunaux pour rechercher leur responsabilité éventuelle. »
 ***
